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***
Le présent informateur fut élaboré par les sociétés norvégiennes d’assurances automobiles, avec concours de l’Association d’Assurances Automobiles. Cette information devrait servir les liquidateurs des dommages, en leur présentant un bref aperçu sommaire des règlements norvégiens au sujet des dédommagements et indemnisations d’assurances. Elle ne saurait en aucun cas fournir des renseignements complets sur les principes des procédures d’indemnisation prévues par la loi norvégienne en vigueur.

***
Au cas d’une demande d’indemnité à l’assurance aux sociétés d’assurances automobiles norvégiennes, ou bien à l’Association d’Assurances Automobiles, il faut se tenir à la procédure suivante :

1. Appeler, ou se présenter à une société d’assurances compétente en Norvège (au cas des dommages causés par un véhicule inconnu ou non assuré – à l’Association d’Assurances Automobiles), qui est tenue de vous répondre dans le délai de 10 jours.

2. Déposer un avis du dommage, une pièce d’identité du véhicule, etc.

3. Informer sur le montant estimé du dommage.

4. Ne pas prendre la responsabilité du dommage avant l’explication de l’affaire avec une société compétente.









Le présent informateur tient compte de l’état légal en vigueur en octobre 2002
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I. [bookmark: _Toc27856849]Principes de la prise de responsabilité

A. [bookmark: _Toc27856850]Principes généraux

La loi de la responsabilité des dommages causés par un véhicule terrestre mécanique du 1961 (Bilansvarsloven – BAL) contient les dispositions relatives au dédommagement dû à une personne lésée à la suite d’un dommage causé par un véhicule mécanique.

Conformément à la loi norvégienne, la responsabilité de dommages-intérêts a lieu lorsque sont satisfaites trois conditions fondamentales :

1. fondement de la responsabilité ;
2. lien causal ;
3. perte matérielle.

La responsabilité de dommages-intérêts légale n’a lieu qu’à la satisfaction de toutes ces conditions.

La loi norvégienne de dommages-intérêts fait distinction de deux types de fondement de la responsabilité :

· responsabilité délictuelle - à base du concept de « culpabilité »,
· responsabilité objective.

La responsabilité à base du concept de « culpabilité » signifie, que l’auteur du dommage est responsable, lorsqu’on peut lui imputer une faute (négligence). Il reste une question primordiale, en ce cas, celle de distinguer entre les incidents inévitables qui excluent la responsabilité, et les incidents que l’on peut traiter d’involontaires et qui n’excluent pas la responsabilité lorsque les autres conditions fondamentales sont remplies.

L’infraction à la loi, p.. ex. des dispositions de la circulation des véhicules, permet de présumer la responsabilité délictuelle, sauf les cas où ce principe n’a qu’un sens formel, p. ex. dans le contexte des dispositions relatives au permis de conduire. Aussi faut-il veiller à ce que l’application de ce principe vise la protection de la personne où de la chose lésée.

La responsabilité objective est une responsabilité sans fonction de statuer sur la culpabilité, c’est donc une situation où l’auteur du dommage en est responsable indépendamment du fait s’il a agi en faute ou convenablement. Cette responsabilité comprend donc aussi les incidents inévitables. L’estimation d’une négligence éventuelle n’est plus pertinente alors, car l’auteur du dommage est tenu responsable sans égards à cette estimation, lorsque sont remplies les autres conditions de la responsabilité de dommages-intérêts.

La question du lien causal reste moins claire que celle du fondement de la responsabilité. Le plus important est le fait d’un lien ininterrompu entre action qui a causé le dommage et ce dommage-même. Il est aussi exigible la prévisibilité du lien causal. Cela signifie, qu’un dommage doit être tenu pour suite vraisemblable d’une action dite sa cause.

La dernière condition d’avoir lieu de responsabilité de dommages-intérêts est, que le dommage doit être mesurable en argent. Le but est de rembourser les pertes matérielles de la personne lésée. La pratique juridique a permis d’établir certains principes fondamentaux du calcul du montant des dommages-intérêts. D’habitude le dommage-intérêt est établi au montant permettant au lésé d’acquérir une chose (objet du dommage). La personne lésée a le droit au paiement en espèce, TVA comprise, sans être obligée de réparer l’objet du dommage. La personne lésée est tenue absolument, par contre, d’alléger sa perte au maximum – voir §5-1.2 de la loi des dommages-intérêts (SKL).

Conformément au §5-1 SKL le dommage-intérêt peut être diminué, ou refusé totalement, lorsque le lésé est coupable de son dommage. La condition en est, qu’un lien causal il y ait entre action du lésé et le dommage en question.

La loi de la responsabilité des dommages causés par véhicule mécanique terrestre donne définition de la notion de responsabilité conformément aux principes généraux de la loi, comprenant aussi bien les dommages corporels que matériels. Au cas des dommages sur la personne, l’indemnisation couvre tant les dommages corporels physiques, que psychiques. Lorsque un dommage concerne une perte sans lien avec la personne ou la chose, le droit à l’indemnisation n’a pas lieu selon la BAL.

La règle principale de la BAL statue, que tout dommage causé par un véhicule mécanique est couvert en vertu de la loi. Mais la loi prévoit des exclusions concernant les « choses transportées », garantissant seulement les « objets de propriété personnelle ». Elle ne comprend pas les choses transportées appartenant aux tiers personnes. L’indemnisation ne couvre que les objets personnelles, à l’exclusion des articles de consommation. Selon le §9 BAL, le montant d’indemnisation matérielle concernant un seul incident - cause du dommage – est limité à 1 million couronnes norvégiennes. 

Il est exigé le fait du lien entre véhicule mécanique – cause du dommage – et perte matérielle de la personne lésée.

Définition du véhicule mécanique : selon la BAL, c’est un véhicule propulsé avec un moteur, terrestre, sauf véhicule sur rails. Toute remorque est considérée comme partie du véhicule, si elle est attelée à celui-ci.

Le §8-5 de la loi des contrats-assurances contient deux normes temporelles qui trouvent leur application générale à la protection des parties par le contrat :

· 1 année à partir du moment où l’assuré a su les circonstances qui lui permettent de revendiquer ses droits stipulés dans le contrat ;
· 6 mois à partir du moment où l’assuré a reçu la notification – de la part de la société d’assurances – du rejet, en partie ou en totalité, de sa prétention.

B. [bookmark: _Toc27856851]Dispositions détaillées
1. [bookmark: _Toc27856852]Étendue de la loi :
Dans le §4 BAL nous trouvons un principe de base de la responsabilité objective. La responsabilité objective ne concerne que la société d’assurances, ainsi que le conducteur n’est tenu pour responsable qu’aux termes généraux de la responsabilité délictuelle, conformément au §11 BAL. La responsabilité objective de la société d’assurances subit cependant une modification au §8 BAL, relatif aux collisions.

Les dommages causés par les objets jetés ou tombés du véhicule sont traités par la loi. C’est évident lorsque les objets tombés ou jetés atteignent un véhicule qui se trouve derrière, et causent des dommages. Cependant l’écoulement de temps y est décisif pour les dommages-intérêts d’après la BAL. Par exemple, si les cailloux tombés d’un véhicule restent sur la route assez longtemps, avant qu’ils touchent un autre véhicule, la possibilité d’imputer une faute et un dommage à des véhicules déterminés diminue en fonction de l’écoulement de temps.

La BAL ne soulève pas la nécessité du contact physique entre auteur et lésé. Si, par ex.. un véhicule est forcé par un autre à quitter la route, un tel incident est soumis aux règlements de la BAL.

Si l’on constate la responsabilité de l’auteur du dommage en vertu du §8 alinéa 1 BAL, il faut estimer le degré du tort partagé – « complicité » de la personne lésée. Le principe de « tort partagé », déterminé dans alinéa 2 est sévère ; la moindre négligence de la part du lésé risque d’entraîner la reconnaissance de sa complicité.
Lors d’une collision des véhicules A et B on peut considérer 4 possibilités de responsabilité :
A est reconnu coupable entièrement. La société d’assurances de A est tenue d’indemniser les pertes matérielles de B.
B est reconnu coupable entièrement. La société d’assurances de B est tenue d’indemniser les pertes de A.

Le partage de la faute. A et B sont reconnus coupables, il faut donc estimer le pourcentage de degré de responsabilité. D’habitude la responsabilité est partagée en deux, en trois ou quatre parties. Si, par la suite d’un tel partage, le véhicule A est chargé d’un tiers de faute, et le véhicule B de 2/3, le règlement prévoit la couverture par la société de A de 1/3 de dommages de B, et la société de B couvre les 2/3 de dommages de A.

Chacune des parties reconnaît son propre dommage. Dans les cas où l’on admet cette solution, il est impossible de constater d’une manière objective la responsabilité des parties et, par conséquent, ni A ni B ne peuvent être reconnus responsables du dommage factuel.

Il y a l’exigence du lien causal, mais il n’y a pas d’exigence du contact physique entre les parties. Si quelqu’un est forcé par un autre véhicule quitter la route, le §8 BAL est applicable. 

Une condition de reconnaître la responsabilité de l’auteur, c’est de reconnaître qu’il « n’a pas observé la précaution due ». Il est évoquée ici la responsabilité des négligences fondée sur les principes généraux ; par ailleurs, il faut tenir compte d’une certaine sévérité de la norme. Or, elle reconnaît que l’exploitation des véhicules mécaniques est soumise au risque, on peut donc être tenu pour responsable même lors des menus écarts à des comportements jugés convenables. La décision est prise sur la base d’une appréciation de la situation entière, admettant généralement que le conducteur est tenu de contrôler la totalité d’incident routier.

[bookmark: _Toc27856853]Rôle de la personne lésée :
Lorsque un lésé a causé l’incident intentionnellement, il y a une raison de diminuer l’indemnité, ou même de ne pas la payer du tout. Cependant l’action intentionnelle doit être d’abord prouvée, ce qui ne réussit que très rarement. La reconnaissance d’une négligence - de la part du lésé - comme grave ou « plus que menue » - exige une analyse globale de l’incident. L’infraction aux règles de la circulation routière n’est pas suffisante en soi pour constater une négligence, même qu’elle constitue une indice claire qu’une négligence aurait pu avoir lieu. Comme c’était dit, seule une négligence évidente peut servir de fondement pour la diminution ou pour le refus du dédommagement. 

Il existe, dans des véhicules contemporains, l’obligation d’utiliser les ceintures de sécurité, si elle sont montées. Si, par exemple, la victime a subi de graves dommages corporels en conséquences d’une chute en dehors de la route, et la société d’assurances reconnaît, que le degré de lésion aurait pu être réduit si les ceintures avaient été mises, une possibilité apparaît de diminuer le dédommagement dû à la victime.

2. [bookmark: _Toc27856854]Force majeure ou l’action des tiers
[bookmark: _Toc22534108][bookmark: _Toc27856855]2.1    Force majeure
La BAL (03.02.61) ne prévoit pas d’exceptions spéciales pour la force majeure. Il est question ici des sinistres dus aux forces naturelles (inondations, tempêtes, etc.). Lorsqu’un dommage  il y a dans une telle situation, lesdits phénomènes naturels sont reconnus cause principale, et même si un véhicule est cause d’un dommage, le principe de responsabilité de dommage ne s’applique pas. Ainsi la question n’est pas problématique.

[bookmark: _Toc22534109]2.2    Coparticipation
La BAL connaît deux principes de coparticipation :
[bookmark: _Toc22534110]
[bookmark: _Toc27856856]2.2.1	§7 BAL
Il s’y trouve un principe qui s’applique aux dommages sur la personne et aux dommages patrimoniaux qui ne sont pas ceux du véhicule. Le principe sert de prémisse à la diminution ou au refus d’indemnité, sans égards au fait si la personne lésée s’est trouvée dans le véhicule, ou à l’extérieur de celui-ci. Le principe concerne aussi le conducteur du véhicule.

Le principe de coparticipation est applicable aux incidents suivants :
· le dommage est dû en partie à une voiture stationnée. La voiture doit être stationnée convenablement, et la présence des propriétés « dommageables » typiques de la voiture doit être minimale ou nulle ;
· la coparticipation au dommage de la personne lésée est due à sa négligence. Il n’y a pas d’exigence formelle que cette négligence soit évidente, mais elle doit être reconnue grave ;
· le conducteur lésé d’un véhicule volé n’a le droit au dédommagement que dans des situations exceptionnelles. Le passager lésé d’un tel véhicule n’a pas le droit au dédommagement, lorsqu’il a eu conscience que le véhicule était volé.
· le conducteur lésé n’a pas le droit au dédommagement, lorsqu’il a causé le dommage conduisant le véhicule en état d’ébriété due à l’alcool ou à un autre produit stupéfiant. Dans toute situation, la concentration de 0,5 pour mille d’alcool dans le sang est considéré comme état d’ivresse.

L’importance de la négligence de la part de l’auteur hausse le seuil, à partir duquel le lésé est tenu pour responsable de la coparticipation à l’incident.

[bookmark: _Toc22534111][bookmark: _Toc27856857]2.2.2	§8 BAL
Ce principe concerne les dommages faits par un véhicule sur un autre. Le fondement de la reconnaissance d’une responsabilité peut contenir un ou plusieurs éléments suivants :
· négligence du conducteur, des passagers, etc. ;
· défaut technique du véhicule ;
· état, position etc. du véhicule tels, qu’ils sont en infraction aux règles de la circulation routière.
Lorsque ce fondement de la responsabilité concerne aussi la personne lésée, est applicable le principe de la coparticipation, menant au partage de la responsabilité.

3. [bookmark: _Toc27856858]Dispositions principales du code de la route

[bookmark: _Toc22534113][bookmark: _Toc27856859]3.1  Législation
La loi de la circulation routière (du 18.06.65) est principale pour les règlements de la circulation routière. Elle établit certains principes de comportement et constitue le fondement de plusieurs arrêtés, dont les plus importants sont :
· Règles de la circulation routière (du 21.04.86) ;
· Règles de la signalisation (du 10.10.80).
Il existe en plus des règlements concernant les principes d’exploitation des voitures, d’état technique des véhicules, chargement, passagers, permis de conduire, etc.

[bookmark: _Toc22534114][bookmark: _Toc27856860]3.2  Dispositions importantes
La disposition centrale de cette loi est contenue dans le §3 de la loi de la circulation routière, selon lequel « chacun est tenu de prendre garde des autres participants à la circulation, de conserver l’attention et prendre précaution de façon qui permet d’éviter tout danger et tout sinistre …». Ce principe constitue le fondement des tous les comportements en circulation routière.
D’autres principes importantes sont à signaler :

· La place sur la route
Le véhicule doit être conduit sur la droite de la chaussée, à l’intérieur d’une voie de circulation. Lors d’un tour à droite, il faut serrer à droite. Lors d’un tour à gauche il faut se tenir plus près du milieu de la chaussée, ou prendre la voie de gauche, s’il y a plusieurs voies de circulation dans la direction de circulation donnée.

La conduite du véhicule sur la droite est tout particulièrement importante sur les chaussées trop étroites pour permettre une rencontre des véhicules à leurs vitesses normales et à leurs emplacements habituels. Parfois, l’arrêt des véhicules peut s’avérer nécessaire, de manière à rendre possible la manœuvre du croisement. Cette situation n’est pas précisée en détails par les règlements de la circulation routière, mais elle résulte du principe général de conserver toute la précaution.
· Cession de priorité du passage
La règle principale des dispositions sur la circulation routière statue, qu’il faut céder la priorité du passage à l’usager en mouvement sur la droite, lorsqu’ il n’y a pas de motif pour qu’il y en ait de contraire. Ceci concerne, par exemple, les parkings et les intersection. 
· Intersections
Aux intersections il faut céder la priorité au mouvement de droite, à moins que les signaux de la priorité du passage ou les signaux d’arrêt obligatoire ne statuent autrement.
· Sortie du parking, etc.
À la sortie du parking, quand on quitte une place de stationnement etc., est applicable le principe de céder le passage au mouvement de droite.
· Marche arrière et demi-tour
En marche arrière la priorité du passage est due à tout autre usager de la route.
· Changement de voie de circulation
Lors du changement de voie de circulation, ont la priorité tous les véhicules se trouvant déjà sur la voie, sur laquelle le conducteur a l’intention d’entrer. Ce principe vaut aussi pour le fait de reprendre sa place dans le courant de la circulation à partir de l’accotement.
· Piétons 
Les piétons se trouvant sur un passage, ou s’apprêtant à l’emprunter ont toujours la priorité. Ceci vaut aussi pour les situations où le conducteur, avec son véhicule, traverse un trottoir ou une voie piétons.
· Cyclistes
En principe, les cycles ont les droits et les obligations dans la circulation routière pareils aux autres véhicules. Ils ont, cependant, la possibilité de circuler sur les trottoirs, ce qui fait que les véhicules qui traversent le trottoir sont obligés de leur céder le passage.
· Dépassement
Le dépassement s’effectue en principe à gauche, à moins qu’un véhicule du devant s’apprête à tourner à gauche. La manœuvre est interdite à l’intersection et juste devant, ainsi qu’aux endroits de visibilité réduite, aux sections marquées par un signal de l’interdiction du dépassement ou par une ligne longitudinale continue sur la surface de la chaussée.
· Changement de direction
Tournant à gauche, il faut céder le passage au véhicules venant d’en face et prendre des précautions spéciales vis-à-vis de la circulation derrière (des véhicules qui suivent).
· Carrefours à sens giratoire
Le choix d’une voie de circulation quand on pénètre sur un « rond-point », s’effectue de manière identique comme à la pénétration sur tout autre carrefour ou intersection.
La plupart de rond-points sont munis de signaux de subordination. Les véhicules se trouvant sur le rond-point ont la priorité de passage vis-à-vis de ceux, qui s’apprêtent à y entrer.

[bookmark: _Toc22534115][bookmark: _Toc27856861]II. 	ASSURANCE

A. [bookmark: _Toc27856862]Bénéficiaires du contrat d’assurance
La loi des contrats d’assurances (du 16.06.89) désigne les cadres détaillés pour la conclusion des contrats d’assurances en Norvège. On y trouve également les définitions fondamentales, entre lesquelles :
Assurant :	la personne qui conclue un contrat avec la société d’assurances ;
Assuré :	la personne qui, en vertu du contrat, peut bénéficier des indemnités.

On y fait distinction alors entre l’assurant et l’assuré. Souvent c’est la même personne physique ou morale, mais il n’en est pas toujours le cas.

Aux assurances de la responsabilité civile, l’assuré est défini comme une personne à laquelle une société d’assurances garantit les indemnités des dommages à titre de responsabilité ; il est distinct de la personne lésée, la « victime », qui avance une prétention d’indemnité à l’assurance contre l’assuré/auteur.

B. [bookmark: _Toc27856863]Étendue de l’assurance
[bookmark: _Toc27856864]Responsabilité civile
Assurance responsabilité civile est obligatoire en vertu de la loi. Conformément à la BAL, le lésé avance sa prétention directement à l’entreprise d’assurances. Lorsque le contrat prévoit une franchise (ce qui est très rare), elle n’est pas déductible au règlement avec le lésé.
· Dommages sur les biens
La BAL établit le plafond du montant de l’indemnité au niveau de 10.000.000 couronnes norvégiennes pour la responsabilité objective. 
· Dommages sur la personne
Dans ce cas il n’y a pas de plafond – le montant de l’indemnité n’est pas limité.
· Étendu géographique de l’assurance
L’assurance de la responsabilité civile ne concerne que l’Europe. Les sociétés peuvent délivrer une « carte verte » à l’assuré, si une telle obligation il y a, cependant la carte n’est pas délivrée automatiquement au renouvellement du contrat.
· Protection juridique
La protection juridique est incluse au contrat sur la responsabilité civile, mais elle n’est pas un élément ordonné par la loi. C’est une position indépendante dans le contrat entre l’assuré et la société. 
L’étendue géographique de la protection juridique peut se modifier légèrement dans les cas particuliers, mais elle comprend le plus souvent la Norvège, la Suède, le Danemark, la Finlande, l’Islande et les Iles Féroé. Dans le contrat de la protection juridique on identifie l’assuré avec le propriétaire, l’usager autorisé ou le conducteur. Ainsi un lésé se trouvant hors le véhicule n’est pas compris dans l’assurance. Cependant, au cas des dommages sur les personnes, les dépenses faites pour la protection juridique sont reconnues comme indispensables et elles sont remboursées dans les cardes des indemnités des pertes matérielles subies. 

[bookmark: _Toc27856865]Assurances des dommages sur le véhicule
Ce sont des assurances volontaires. Elle comprennent le tout risque, l’incendie, le vol, le bris de glace et l’assistance technique dépannage-remorquage. En dehors des assurances tout risques, l’étendue de la protection d’assurances peut varier. Le tout risque couvre l’incendie, le vol, bris des glace et – d’habitude – dépannage-remorquage.
L’assuré est notamment la personne concluant le contrat ou le propriétaire du véhicule. On peut également comprendre dans le contrat un créancier hypothécaire ou d’autres personnes.
Sauf quelques exceptions rares, dans ce type d’assurances on établit une franchise. Elle est au niveau différent selon les sociétés, d’habitude dans les contrats tout risque au montant de 4.000 couronnes norvégiennes. D’autres montants peuvent être établis.
Quelques remarques sur l’étendue de l’assurance.
Incendie :	couvre incendie, coup de foudre, explosion ;
Vol :		couvre vol du véhicule, vol du dedans du voiture et effraction ;
Bris de glace :	couvre dégâts relatifs au bris des vitres du véhicule ;
Assistance 
technique :	couvre remorquage du véhicule jusqu’au garage le plus proche, soit transport 		du véhicule et rapatriement du conducteur/passager jusqu’au domicile et les 		frais de nuit d’hôtel. Les conditions varient d’une société à l’autre.
Tout risque :	couvre incendie, vol, bris de glace, le plus souvent assistance technique 			dépannage-remorquage. En plus, il couvre les dommages subis à la suite des 		collisions (chocs), chute au dehors de la route, etc. Certaines sociétés			remboursent les frais de location d’une voiture pour	une période déterminée.
En supplément, on peut conclure les contrats individuels, p. ex. l’assurance des marchandises qui garantit la protection à l’assuré contre les prétentions du propriétaire des marchandises endommagées lors du transport en véhicule en question. 

[bookmark: _Toc22534120][bookmark: _Toc27856866]C.	Fonds de Garantie (Association des Assurances Automobiles)
Toutes les sociétés d’assurances en Norvège qui offrent les assurances automobiles, sont obligées d’adhérer au fonds de garantie norvégien : Association des Assurances Automobiles.

L’Association des Assurances Automobiles couvres les dommages causés par :

1. véhicule non-assuré (§10, al. 1 BAL) ;
2. véhicule inconnu – sur personnes, immeubles, animaux (sauf animaux non attelés ou non accouplés, lâchés des liesses, etc. - §10, al. 2 BAL).

III. [bookmark: _Toc27856867]Dommages matériels
[bookmark: _Toc22534122][bookmark: _Toc27856868]A. Estimation
La personne lésée est tenue de documenter sa prétention d’indemnité. Au cas des véhicules, l’importance des dégâts, ainsi que l’éventuelle méthode de réparation sont évaluées par le liquidateur du dommage. Il existent des liquidateurs employés par les sociétés d’assurances, et les liquidateurs indépendants. L’opinion d’un liquidateur doit comporter toujours une photographie de l’endommagement et l’estimation du temps nécessaire pour effectuer la réparation (délai normal de réparation).

[bookmark: _Toc22534123][bookmark: _Toc27856869]B. Fixation du montant de l’indemnité
[bookmark: _Toc22534124][bookmark: _Toc27856870]1. Principes généraux
Lorsque la personne lésée a pris une assurance tout risque sur son véhicule, la pratique usuelle en Norvège en est telle, que la société d’assurances effectue son règlement en premier lieu avec le lésé. Ce règlement concerne également le calcul des dommages sur le véhicule.

Lorsque le lésé n’a pas d’assurance tout risque, il devrait s’adresser à une société compétente avec demande d’évaluer le dommage et son règlement.

Lorsque le lésé met son véhicule au garage, il est tenu – lui-même ou le garagiste – d’aviser le fait à sa société d’assurances (par téléphone, télécopie ou courrier électronique), pour le mieux la veille du fait, de manière que la société puisse effectuer immédiatement l’estimation du dommage.

Lorsque, le lésé est contribuable de la TVA conformément à la loi, la TVA ne s’applique pas à la réparation de ses camionnettes, poids-lourds, etc.

Il existent trois méthodes du règlement d’un dommage : réparation, règlement en espèce et mise à la destruction.

Regardons de plus près ces trois formes.
[bookmark: _Toc22534125]
[bookmark: _Toc27856871]2. Réparation
Lorsque la réparation est – à l’avis de la société – justifiée avec des raisons techniques et économiques, les frais de cette réparation sont remboursés. La société a le droit de décider de la réparation et d’indiquer le lieu de son exécution. Le véhicule doit être remis à l’état préalable, d’avant l’incident à la suite duquel le véhicule a subi le dommage.
Si la réparation des certains ensembles ou pièces est – à l’avis de la société –techniquement ou économiquement injustifiée, ils doivent être remplacés par des pièces équivalentes ou équivalentes au plus haut degré. 

[bookmark: _Toc27856872]3. Règlement en espèce
Si la personne lésée désire effectuer la réparation lui-même, personnellement, il peut recevoir une indemnité en espèce, conformément aux principes suivants :
1. indemnité ne peut dépasser les frais de réparation ou d’achat ;
2. indemnité est payable tenant compte de l’estimation ;
3. indemnité du travail est fixée aux 50% du prix de garage établi dans l’estimation ;
4. TVA est couvert uniquement pour les pièces documentées.

L’indemnité des dommages résultant de la responsabilité civile est payable dans les limites déterminés par un protocole d’évaluation des dommages, TVA comprise.

[bookmark: _Toc27856873]4. Mise à la destruction
Lorsque la réparation n’est pas – à l’avis de la société – justifiée par des raisons techniques ou économiques, l’indemnité est payée au montant égal à celui qui, au moment où s’effectue le dommage, correspond au prix d’achat d’un véhicule à l’état pareil, des pareils marque, modèle et année (prix de marché).

Au cas d’une assurance tout risque, le véhicule endommagé est acquis par la société. Si le contrat stipule, que la personne lésée conserve le véhicule endommagé, il faut déduire la valeur de ce dernier du montant de l’indemnité.

Au cas des dommages résultant de la responsabilité civile, l’assuré peut lui-même décider, s’il désire conserver le véhicule endommagé.

[bookmark: _Toc27856874]5. Perte de valeur
La réparation du véhicule peut être en relation avec une perte économique encore non-réalisée. Elle pourrait se révéler seulement au moment de la revente éventuelle du véhicule, dont la valeur de vente est susceptible de diminuer. Le lésé peut être indemnisé à titre de cette perte par l’auteur/la société. Dans la plupart des cas ce type de perte future concerne les véhicules neufs (jusqu’à 3 ans).

La personne lésée est tenue de rendre vraisemblable le fait que son véhicule, à la suite du dommage subi, ait un vice irréparable et démontrable, ou que ses éléments constitutifs aient été endommagés de manière à pouvoir provoquer dans l’avenir les défauts ou les vices qui diminueraient la valeur marchande du véhicule.

La perte de valeur s’établit individuellement en fonction des : marque (nom), type, modèle et année, kilométrage, étendue/importance du dégât, valeur marchande du véhicule ; ainsi qu’en fonction de l’évaluation économique du vice, au sens des pièces échangées etc. C’est donc une prétention à indemnité des profits supposés perdus, qui est lié en plus aux conditions générales du dédommagement. La perte de valeur est exclue de l’assurance tout risque.

[bookmark: _Toc27856875]6. Procédure d’arbitrage
Dans certains cas un litige est possible entre personne lésée et société quant aux méthodes des réparations, évaluation des dégâts et estimation d’une valeur marchande du véhicule. Dans ces cas aussi bien le lésé que la société peuvent demander que le choix d’une méthode de réparation, etc. soit effectué sur la voie de la procédure d’arbitrage.
L’arbitrage est fait par des experts indépendants. Chaque partie nomme un expert. Les experts nomment ensemble un arbitre qui intervient, lorsque les experts n’arrivent pas au consentement. Les parties payent les frais chacune de son propre expert et la moitié de frais d’arbitre.
Les deux parties peuvent revendiquer l’application de la procédure d’arbitrage – voir conditions. Si la demande d’arbitrage est avancée par la société, c’est elle qui couvre tous les frais de procédure. Au cas des dommages relatifs à la responsabilité civile, le litige entre parties est résolu sur la voie de l’arbitrage technique. La procédure est pareille à la précédente, obligeant les deux parties.

[bookmark: _Toc27856876]7. Indemnisation des dommages sur le vêtement, les objets d’usage personnel, etc.
Lorsque les dommages concernent le vêtement et les objets d’usage personnel, l’indemnité payée doit être conforme à leur valeur actuelle. La valeur est établie au montant qui correspond au prix desdits objets au moment où ils ont subi le dommage. Le lésé est tenu de documenter sa perte.

[bookmark: _Toc27856877]C. Autres dommages
La loi norvégienne de dommages-intérêts ne prévoit pas d’indemnités des préjudices non-matériels. Par exemple, l’indemnisation des souffrances psychiques et physiques subies à la suite du dommage née en Norvège ne pas attribuable.
L’impossibilité d’usage du véhicule à la suite du dommage, peut causer un préjudice matériel. Les prétentions à ce titre sont examinées de deux façon, en fonction de la nature du véhicule – soit poids lourd ou taxi, soit véhicule particulier : on indemnise le préjudice dû à la suspension de l’usage du véhicule en circulation, ou bien on prête un véhicule de remplacement. 
Les prétentions à titre de l’impossibilité d’usage du véhicule/de location du véhicule sont en principe identique pour tout type de véhicule et elle exigent que soient remplies les conditions suivantes :

1. survient la relation de responsabilité ;
2. le véhicule est utilisé en travail rémuneré ;
3. ou l’on ne peut s’abstenir à l’usage du véhicule vu les limites du transport en commun, soit l’utilisation de ce transport implique une perte de temps considérable.

[bookmark: _Toc27856878]Voiture particulière :
Notre obligation indemnitaire est limitée au délai normal d’une réparation du dommage subi. Elle résulte du protocole de calcul du dommage.

Lors d’un dommage total, notre responsabilité est limitée à 2 semaines à partir du moment où notre offre d’indemnité du véhicule endommagé soit présentée au lésé.

La location d’une voiture de remplacement d’habitude n’est pas possible pendant les week-ends et les jours fériés.

Le lésé avance lui-même le payement de cette location, et envoie ensuite sa prétention documentée à la société. Au règlement, il faut déduire les frais d’exploitation de sa propre voiture, tels que : usure, huile, etc., et cette déduction est d’habitude de 17 % du montant de facture, à l’exclusion du combustible et des assurances supplémentaires éventuelles, telles comme garantie du risque personnel et accidents.

Il existe une solution alternative, où c’est la société qui loue une voiture pour le lésé. 

[bookmark: _Toc27856879]Poids lourds/TIR :
C’est le cas où l’obligation indemnitaire est limitée au délai normal d’une réparation du dommage, mais la perte à titre de l’impossibilité d’usage du véhicule est calculée partant des factures d’une société lésée. L’assurance couvre le montant net des préjudices.
Dans certains cas, très rares, la location d’un véhicule approprié est admissible, si cela peut amener à la diminution des pertes dans l’activité de la société lésée.
Il y a, à part cela, des contrats entre certaines organisations professionnelles et sociétés d’assurances, où sont établis les tarifs constants des impossibilités d’usage du véhicule. 

[bookmark: _Toc27856880]IV	DOMMAGES SUR LA PERSONNE

[bookmark: _Toc27856881]A.  Avis médical du dommage corporel
[bookmark: _Toc27856882]1. Preuve de la lésion corporelle / examen médical
Lorsque il y a un dommage sur la personne à la suite d’un accident, le lésé a le droit de revendiquer le remboursement de ses préjudices à une société compétente. Selon la loi norvégienne en vigueur, il n’y a pas de plafond du montant d’une telle indemnité. La personne lésée est chargée de prouver le dommage. Cela veut dire qu’elle doit le documenter.

Les BAL/SKL donnent un fondement pour les prétentions à l’indemnisation. On peut demander la couverture des dépenses supplémentaires déjà effectuées et futures, des pertes de gains subies déjà et futures, et la satisfaction au préjudice. 

Les principes du calcul des indemnisations des dommages sur la personne / décès du soutien de famille, sont réglés au §6 BAL, voir chapitre 3 de la SKL.

Le montant de l’indemnité est fixé, prenant pour point de départ l’avis médical concernant la lésion du corps et donné par un médecin de spécialisation appropriée. L’évaluation a un caractère médical et fonctionnel, sont alors importants aussi bien les dimensions, que le caractère de la lésion. Il en est ainsi pour les lésions ayant un caractère durable. En Norvège, le degré d’invalidité est établi en pourcentage dans les tables élaborées par les institutions d’état. Se basant sur ces tables, le lésé et la société consentent l’étendue du dommage subi. 

Le lésé est tenu de réduire le dommage et de s’adapter à de nouvelles conditions de vie. Cela signifie, que sa perte/indemnisation doivent demeurer en proportions convenables avec le préjudice subi, et doivent avoir un caractère indispensable et nécessaire, dans les conditions données. Par exemple, le lésé est obligé de suivre une cure approprié, de profiter de ses capacités au travail qui lui restent, etc.
     
[bookmark: _Toc27856883]B.  INDEMNISATION 

[bookmark: _Toc27856884]1. Définitions des types d’indemnités 
[bookmark: _Toc27856885]1.1. Indemnité conforme à la BAL, comparer  la SKL 
[bookmark: _Toc27856886]1.1.1. Indemnisation des dépenses supplémentaires §3-1 SKL
Ce type d’indemnités couvre tous les frais supplémentaires assumés par le lésé à la suite du dommage subi. Les exemples typiques en sont les frais de traitement médical, consultations médicales, séjours de convalescence, soins de physiothérapie et les frais de voyages liés, médicaments, autres besoins comme aide en domicile, vêtement et objets divers détruits à la suite de l’accident. Cette position comprend aussi les dépenses liées à l’aide judiciaire.
Les dépenses doivent être justifiées et nécessaires. La notion de justification signifie, que la portée de dépenses ne saurait dépasser les limites de la bonne raison. La nécessité des dépenses doit rester en relation objective avec le dommage subi.

Toutes les prestations publiques sont déduites.

[bookmark: _Toc27856887]1.1.2. Indemnisation des pertes de gains subies §3-1 SKL
Cette position comprend les pertes dues à l’incapacité de travail.

Les pertes sont couvertes jusqu’au moment d’une cessation de cette incapacité ou bien jusqu’à ce que l’incapacité s’avère durable. Il faut déduire toutes les prestations, tels que rentes et dommages-intérêts des fonds privés de rentes, retraites ou assurances.

[bookmark: _Toc27856888]1.1.3. Indemnisation des pertes de gains futures §3-1 SKL 
Lors d’une diminution durable de l’incapacité de travail, l’indemnisation des pertes futures de gains est due. Cette indemnisation est due pour la durée du dommage, d’habitude n’excédant pas l’atteinte de l’âge de retraite. En Norvège on l’atteint à 67 ans. L’évaluation est résolue basant sur une analyse raisonnable des facultés du lésé, son niveau d’éducation, expérience professionnelle, âge et possibilité de reclassement.

[bookmark: _Toc27856889]1.1.4. Indemnisation du dommage moral §3-2 SKL 
C’est une indemnisation d’une perte de perspectives vitales. Ceci n’est donc pas une perte de caractère économique, cependant l’indemnité est calculée partant du degré d’invalidité établi en pourcentage.

La condition en est, que ce soit le dommage qui eût amené à une lésion (à caractère médical), durable et importante du corps. Le plus souvent ceci est constaté, comme nous venons de le dire préalablement, partant d’une expertise médicale, lorsque la lésion est reconnue durable. N’est pas accordée l’indemnisation d’une invalidité durable inférieure à 15%.

[bookmark: _Toc27856890]2. Calcul du dédommagement  
[bookmark: _Toc27856891]2.1. Calcul du dédommagement conforme aux §3-1 et §3-2 SKL 
La pratique judiciaire norvégienne en évaluation d’indemnités est très vaste, trop ample à être présentée ici en entier. Les principes seront présentés en abrégé, les cas douteux restant à consulter avec une société d’assurances appropriée.

[bookmark: _Toc27856892]2.1.1. Calcul des dépenses supplémentaires §3-1 SKL  
Les dépenses supplémentaires sont couvertes conformément à une documentation présentée.

Lorsque le besoin de cure, des soins etc. a un caractère durable, est accordé le droit au remboursement des dépenses futures. Toutefois ce point suscite une discussion animée aux milieux de juristes norvégiens. Dans la jurisprudence on cite plusieurs décisions de la Cour Suprême, à ce sujet. La discussion concerne l’étendue de l’indemnisation, et notamment le problème de la reconnaissance des nécessité et justification de certaines dépenses. Les cas douteux doivent être consultés avec une société d’assurances compétente.

L’indemnité est soumet à la capitalisation. Le taux d’intérêt est de 5%. Ci-dessous vous trouverez une table appropriée. Il faut vérifier le nombre d’années, auxquelles s’étend l’indemnisation, et multiplier l’indemnité par le coefficient de capitalisation mis dans la colonne droite de la table. Vu la nécessité assez fréquente des payements annuels à des titres divers, cette méthode peut poser des problèmes. Cependant la table sert d’appui à ce type de procédures. Un exemple de son emploi :
	La personne lésée a 45 ans au moment de subir un dommage. Celui-ci est une lésion 	sur les dents, et elle exige une cure chaque 15 ans. À chaque fois, la cure coûte 	15.000 couronnes. En considérant l’âge du lésé, il faut prévoir deux cures. Ainsi le 	montant de 15.000 est capitalisé pour 15 ans, le coefficient de capitalisation : 	0,48101=7215,15 et le montant de 15.000 couronnes pour 30 ans, le coefficient de 	capitalisation : 0,23137=3470,33. L’indemnité est donc au total de 10.689 couronnes 	environ.

TABLE DE RÉESCOMPTE (inverse rentetall 5%)

	Nombre
d’années
	Coefficient
	Nombre
d’années
	Coefficient
	Nombre
d’années
	Coefficient
	Nombre
d’années
	Coefficient
	Nombre
d’années
	Coefficient

	1
	0,952381
	13
	0,530321
	25
	0,295303
	37
	0,164436
	49
	0,091564

	2
	0,907029
	14
	0,505068
	26
	0,281241
	38
	0,156605
	50
	0,087204

	3
	0,863838
	15
	0,481017
	27
	0,267848
	39
	0,149148
	51
	0,083051

	4
	0,822702
	16
	0,458112
	28
	0,255094
	40
	0,142046
	52
	0,079096

	5
	0,783526
	17
	0,436297
	29
	0,242946
	41
	0,135282
	53
	0,075330

	6
	0,746215
	18
	0,415521
	30
	0,231377
	42
	0,128840
	54
	0,071743

	7
	0,710681
	19
	0,395734
	31
	0,220359
	43
	0,122704
	55
	0,068326

	8
	0,676839
	20
	0,376889
	32
	0,209866
	44
	0,116861
	56
	0,065073

	9
	0,644609
	21
	0,358942
	33
	0,199873
	45
	0,111297
	57
	0,061974

	10
	0,613913
	22
	0,341850
	34
	0,190355
	46
	0,105997
	
	

	11
	0,584679
	23
	0,325571
	35
	0,181290
	47
	0,100949
	
	

	12
	0,556837
	24
	0,310068
	36
	0,172657
	48
	0,096142
	
	



[bookmark: _Toc27856893]2.1.2. Estimation d’une perte de gains subie §3-1 SKL 
La perte de gains subie déjà est calculée impôt compris – TC (brut). Le lésé est tenu de documenter ses revenus après le dommage subi, ainsi que de présenter son évaluation vraisemblable des revenus au cas où le dommage n’avait pas eu lieu. Le lésé a le droit à l’indemnisation de la différence.

Les déclarations fiscales confirmées, les extraits de l’office fiscal, les fiches de paye, éventuellement les déclarations des employeurs, sont de bons exemples d’une documentation.
[bookmark: _Toc27856894]2.1.3. Estimations des pertes de gains futures §3-1 SKL 
Tout comme dans le cas des dépenses supplémentaires, c’est un point éveillant une discussion vive dans le milieu de professionnels juristes. En Norvège, contrairement au Danemark ou à la Suède, il n y a aucune commission d’évaluation du degré d’invalidité. Ce degré n’est donc qu’estimé, eu l’égard à l’état de santé et à la profession du lésé. Puisque les pertes de gains futures sont imprévisibles, le montant d’indemnisation devient l’objet des négociations. C’est pourtant le lésé qui, au départ, est tenu de rendre vraisemblables son évaluation.

Les pertes futures ce sont les pertes net, vu le fait que la somme du dédommagement n’est pas un revenu imposable. Au règlement, tout comme au cas des pertes subies, on estime le gain vraisemblable sans dommage, et le gain attendu après avoir subi le dommage. La personne lésée doit documenter ses pertes, d’habitude de façon pareille qu’au cas précédant, alors par les extraits de l’office fiscal, les fiches de paye, les déclarations des employeurs.
Ensuite  il faut prendre en considération les modifications dues aux conséquences fiscales (taxes, péages, etc.). La différence entre les deux montants constitue une perte net.

Les pertes futures sont capitalisables. Le taux d’intérêt est de 5%, v. la table ci-dessous. On calcule le nombre d’années concernées par le dommage, jusqu’à l’âge de retraite au maximum. Ensuite on retrouve le nombre d’années dans la table et on multiplie la perte de la première année par le coefficient de la colonne droite.

Exemple 1
Le lésé a 29 ans en 2002. Le dommage a eu pour effet, qu’il ne peut travailler qu’à 80% de temps. Cette personne sera à la retraite en 2040, à l’âge de 67 ans.
Sans avoir subi le dommage, la personne lésée aurait gagné 300.000 couronnes, après la naissance du dommage sa recette diminuera jusqu’à 240.000 couronnes. On déduit tous les impôts et les taxes. En Norvège cela donnerait 86.680 couronnes pour un revenu sans dommage et 65.200 couronnes pour un revenu avec dommage. On obtient alors les montants, respectivement, 
213.320 couronnes et
174.800 couronnes.
La différence est de 36.680 couronnes. Nous retrouvons le coefficient de capitalisation : jusqu’au moment ou le lésé prend sa retraite, 38 ans passerons ; le coefficient est de 17,289590. 36.680 couronnes x 17,289590 = approximativement 635.000 couronnes. 

Exemple 2. 
	Le même lésé. Il a cependant subi un dommage qui, en pratique, l’exclue d’une vie 	professionnelle jusqu’à l’âge de retraite. Son revenu sans qu’il ait subi le dommage 	aurait été de 300.000 couronnes. Il bénéficie de 100% de pension d’invalidité. Il est, 	en plus, dans un système d’assurances retraites privé. Au total il a un revenu, au cas 	du dommage subi, de 198.000 couronnes (valeur estimée).
	Les impôts/taxes sur le revenu sans dommage auraient été de 86.680 couronnes, et 	avec le dommage – de 162.240 couronnes. Cela donne une perte annuelle de 40.980 	couronnes. Le coefficient de capitalisation est le même qu’auparavant : 17,289590. 	Au total, la perte serait de 710.000 couronnes (valeur approximative).

Dans les cas douteux il faut s’adresser à une société d’assurances compétente.
	
TABLE DE LA CAPITALISATION (5%)
	Nombre
d’années
	Coefficient
	Nombre
d’années
	Coefficient
	Nombre
d’années
	Coefficient
	Nombre
d’années
	Coefficient
	Nombre
d’années
	Coefficient

	1
	0,975900
	13
	9,625548
	25
	14,441996
	37
	17,123974
	49
	18,617400

	2
	1,905329
	14
	10,143089
	26
	14,730182
	38
	17,284447
	50
	18,706757

	3
	2,790499
	15
	10,635984
	27
	15,004644
	39
	17,437278
	51
	18,791859

	4
	3,633518
	16
	11,105409
	28
	15,266038
	40
	17,582831
	52
	18,872909

	5
	4,436393
	17
	11,552480
	29
	15,514984
	41
	17,721454
	53
	18,950099

	6
	5,201037
	18
	11,978262
	30
	15,752075
	42
	17,853475
	54
	19,023613

	7
	5,929268
	19
	12,383769
	31
	15,977876
	43
	17,979210
	55
	19,093627

	8
	6,622822
	20
	12,769966
	32
	16,192925
	44
	18,098957
	56
	19,160307

	9
	7,283350
	21
	13,137772
	33
	16,397733
	45
	18,213002
	57
	19,223811

	10
	7,912424
	22
	13,488064
	34
	16,592789
	46
	18,321616
	
	

	11
	8,511542
	23
	13,821675
	35
	16,778556
	47
	18,425058
	
	

	12
	9,082130
	24
	14,139400
	36
	16,955477
	48
	18,523575
	
	



[bookmark: _Toc27856895]2.2.  Estimation de l’indemnisation du dommage moral
Le montant d’indemnisation est calculé sur un groupe de facteurs : l’âge du lésé, l’importance du dommage et la somme de base établie chaque année par l’Entreprise de la Sécurité Sociale (Folketrygden). Le point de départ, c’est la somme de base au moment du règlement et l’âge au moment de naissance du dommage. La somme de base est maintenant de 54.170 couronnes norvégiennes.
Le montant d’indemnisation dépend d’une catégorie. On établit la catégorie convenable se basant sur un pourcentage d’invalidité retrouvé dans la table. La table a été élaborée par l’entreprise de la sécurité sociale et elle s’applique en premier lieu lors des lésions corporelles dues aux accidents de travail, mais elle est également appliquée aux indemnisations automobiles. Le choix d’une catégorie désigne le montant de la somme de base. Voir la table ci-dessous.
L’indemnité est capitalisée. Pour indemniser un préjudice moral, on applique la table de capitalisation, où l’âge sert de point de départ ; ensuite il faut choisit le sexe et appliquer un coefficient de capitalisation approprié – voir la table ci-dessous.
Pour finir, il faut ajouter le tiers de la somme obtenue par capitalisation.
Exemple 1
	Le lésé avait 27 ans au moment de la naissance du dommage et à sa suite on lui a 	accordé 80% d’invalidité. Cela correspond au groupe 1, c.-à-d. à 7% de somme de 	base. Le règlement a lieu aujourd’hui. L’indemnisation sera de :
	7% de 54.170 = 3791,9 x  coeff. de cap. 18,42 = 69.847 + 1/3 de supplément 23.282 = 	93.129. 
Exemple 2
	Le lésé avait 18 ans au moment de la naissance du dommage. Le préjudice durable 	sur la santé c’est 55%. Cela correspond au groupe 5 – 33% de somme de base. Le 	règlement a lieu aujourd’hui. L’indemnisation sera de :
	33% de 54.170 = 17.876,1 x coeff. de cap. 19,11 = 341.612 + 1/3 de supplément 113,871 	= 455.483

[bookmark: _Toc27856896] Table de l’indemnisation du dommage moral :
	Groupe
	Pourcentage d’invalidité établi
	Montant de l’indemnisation



	0
	Inférieur à 15 %
	Indemnité non-accordable

	1
	15 - 24%
	7%  de somme de base

	2
	25 - 34%
	12% de somme de base

	3
	35 - 44%
	18% de somme de base

	4
	45 - 54%
	25% de somme de base

	5
	55 - 64%
	33% de somme de base

	6
	65 - 74%
	42% de somme de base

	7
	75 - 84%
	52% de somme de base

	8
	85 - 100%
	63% de somme de base

	9
	Préjudices excédant le degré de 100% d’invalidité
	75 % de somme de base





	Table d’indemnisation du dommage moral 5%            Source : Ju§ystemer As

	
	Homme
	Femme
	
	Homme
	Femme
	
	Homme
	Femme

	0
	19,71
	19,94
	34
	16,78
	17,65
	68
	08,89
	09,44

	1
	19,67
	19,91
	35
	16,63
	17,52
	69
	08,59
	09,08

	2
	19,62
	19,88
	36
	16,47
	17,39
	70
	08,29
	08,73

	3
	19,58
	19,85
	37
	16,32
	17,25
	71
	07,99
	08,38

	4
	19,53
	19,81
	38
	16,17
	17,10
	72
	07,69
	08,03

	5
	19,48
	19,77
	39
	16,02
	16,95
	73
	07,39
	07,68

	6
	19,42
	19,74
	40
	15,86
	16,79
	74
	07,10
	07,33

	7
	19,37
	19,70
	41
	15,69
	16,63
	75
	06,81
	06,98

	8
	19,31
	19,65
	42
	15,52
	16,46
	76
	06,54
	06,64

	9
	19,25
	19,61
	43
	15,34
	16,29
	77
	06,28
	06,31

	10
	19,18
	19,56
	44
	15,15
	16,10
	78
	06,04
	05,98

	11
	19,12
	19,51
	45
	14,93
	15,91
	79
	05,80
	05,67

	12
	19,04
	19,46
	46
	14,73
	15,71
	80
	05,57
	05,37

	13
	18,97
	19,41
	47
	14,51
	15,50
	81
	05,34
	05,07

	14
	18,89
	19,35
	48
	14,27
	15,29
	82
	05,10
	04,79

	15
	18,81
	19,29
	49
	14,03
	15,08
	83
	04,85
	04,53

	16
	18,74
	19,24
	50
	13,78
	14,85
	84
	04,59
	04,27

	17
	18,66
	19,18
	51
	13,53
	14,62
	85
	04,34
	04,01

	18
	18,58
	19,11
	52
	13,27
	14,38
	86
	04,11
	03,77

	19
	18,50
	19,05
	53
	13,01
	14,12
	87
	03,90
	03,54

	20
	18,41
	18,98
	54
	12,75
	13,86
	88
	03,72
	03,32

	21
	18,33
	18,91
	55
	12,49
	13,59
	89
	03,55
	03,09

	22
	18,23
	18,84
	56
	12,23
	13,32
	90
	03,39
	02,89

	23
	18,14
	18,76
	57
	11,97
	13,03
	91
	03,22
	02,69

	24
	18,04
	18,68
	58
	11,71
	12,74
	92
	03,04
	02,52

	25
	17,94
	18,60
	59
	11,45
	12,44
	93
	02,85
	02,33

	26
	17,83
	18,51
	60
	11,18
	12,14
	94
	02,61
	02,15

	27
	17,72
	18,42
	56
	10,91
	11,82
	95
	02,32
	01,96

	28
	17,60
	18,32
	62
	10,64
	11,50
	96
	02,07
	01,76

	29
	17,48
	18,22
	63
	10,36
	11,17
	97
	01,86
	01,61

	30
	17,35
	18,12
	64
	10,07
	10,83
	98
	01,67
	01,47

	31
	17,21
	18,01
	65
	09,78
	10,49
	99
	01,52
	01,35

	32
	17,07
	17,89
	66
	09,48
	10,14
	100
	01,38
	01,24

	33
	16,93
	17,77
	67
	09,19
	09,79
	
	
	




[bookmark: _Toc27856897]2.3.  Indemnisation des enfants de moins de 16 ans - §3-2a 
Les enfants de moins de 16 ans reçoivent en Norvège ce qu’on appelle « indemnité standard ». Elle couvre aussi bien les pertes de gains que l’indemnisation des dommages moraux. Lors de 100% d’invalidité, l’indemnité constitue 40 fois la somme de base. Si l’invalidité est moins importante, le montant diminue en sa fonction. L’indemnisation d’un degré d’invalidité inférieur à 15 % n’a pas lieu. 

La base est constituée par la somme de base au moment du règlement. L’indemnité n’est pas escomptable. 
	Exemple
	L’enfant subit un préjudice durable sur la santé, équivalent à 25% d’invalidité. 	Multiplication par 40 de la somme de base donne 2.166.800. 25% de cette somme est 	égal à 541.700, ce qui constitue le montant d’indemnité.

[bookmark: _Toc27856898]2.4.  Perte du soutien de famille
Le fondement de l’indemnisation du décès d’un soutien de famille se trouve au § 3-4 de la loi de dommages-intérêts : « Indemnisation du décès du soutien de famille tombe sur celui ou ceux de ses apparentés auquel(s) le décédé, de son vivant, apportait des ressources ou moyens de vivre en partie ou en entier. L’indemnisation peut aussi être accordée aux personnes que le décédé ne soutenait pas, mais qui auraient pu s’attendre à être soutenues par lui dans l’avenir le plus proche.
L’indemnisation du décès d’un soutien de famille est établie en fonction de l’étendue d’alimentation, ainsi que de la capacité du survivant d’acquérir des ressources de vivre par ses propres moyens.
L’indemnité est établie séparément pour chacun des ayant-droits. Elle couvre aussi les frais d’enterrement et, si c’est justifié, frais divers assumés à la suite du décès ».

L’indemnité pour l’époux (l’épouse), le concubin (la concubine) est évaluée partant du degré, auquel le décédé a contribué à sa subsistance, et des possibilités du survivant de gagner sa vie. 
Une personne jeune, qui a la possibilité de trouver un emploi rémunéré, est traitée de manière moins indulgente qu’une personne dépassant l’âge de 50 ans, qui reste sans travail et sans formation professionnelle.
On établit l’indemnité se basant sur le revenu avant et après la naissance du dommage, et en tenant compte des dépenses constantes de la famille. Lors de l’estimation de l’indemnité, d’éventuelles prestations de rentes, venues des fonds d’état ou privés, sont déduites. On admet généralement, que 50% de revenu net échoit à chacun des partenaires. Vous trouverez ci-joint un modèle pour calculer le montant d’indemnité.

À part l’indemnisation de la perte d’un soutien de famille, on peut revendiquer une indemnisation de la valeur du travail que le décédé apportait à la maison. Cette indemnité est établie par estimation, vu ces missions, que le décédé remplissait au foyer familial, et que les survivants ne peuvent remplir eux-mêmes.

Dans les familles où le revenu du décédé, ou bien des deux partenaires, était élevé, l’indemnité ne couvre que les besoins rudimentaires, et non pas une vie au luxe.

[bookmark: _Toc27856899]Indemnisation pour décès du soutien de famille, due aux enfants 
L’indemnisation pour les enfants a les fondements pareils à celle pour les conjoints, mais le partage net est effectué autrement. Il résulte d’une pratique juridique, et lorsque dans une famille il y a 2 adultes et 2 enfants, un partage de consommation justifié est de 1/3 pour chacun des adultes et 1/3 pour les enfants.
Il résulte de la jurisprudence, que l’entretien de subsistance des enfants cesse le plus souvent lorsque l’enfant atteint l’âge de 19 ans. La Cour Suprême a rendu aussi un jugement qui reconnaît, dans certains cas, le droit des enfants aux prétentions à titre de perte de tutelle. Une telle indemnité est estimable et son montant était – le cas échéant – de 50.000 couronnes par an jusqu’à l’âge de 10 ans et 25.000 couronnes annuellement pour les années suivantes, jusqu’à l’âge de 19 ans.

Prestations publiques/rentes/retraites des autres institutions
Au cas de décès le conjoint a droit aux rentes/retraites du décédé. Les enfants ont droit à la rente et à l’allocation familiale pour les enfants. Le montant des prestations allocataires est déduit au calcul de l’indemnité. Ces prestations ne peuvent pas être objet d’une action récursoire.

[bookmark: _Toc27856900]2.5. Établissement des dommages-intérêts et de l’impôt
Le dommage dû au décès du soutien de famille est calculé jusqu’au moment de règlement. Le dommage futur est escompté (le taux de 5%) sur la période garantie par la société, mais qui ne dépasse pas le moment où le décédé aurait atteint l’âge de retraite (67 ans). 
L’indemnité à titre de perte du soutien de famille n’est pas imposable.

[bookmark: _Toc27856901]2.6. Accident de travail 
Si le dommage est né pendant le travail et était reconnu pour accident de travail, la société d’assurances automobiles est responsable du dommage et de l’indemnisation conformément au contrat conclu par les sociétés. Le lésé sera indemnisé en vertu de celle des assurances, dont l’indemnité soit le plus élevé, alors soit selon la BAL/SKL, soit selon la loi d’assurances des accidents de travail. 

[bookmark: _Toc27856902]2.7.  Perte fiscale
À titre d’indemnisation des pertes futures dues au décès du soutien de famille, des dépenses
futures et d’une perte de gains future, le lésé a le droit, à part le montant d’indemnité  proprement-dit, au remboursement de la perte fiscale. Ce remboursement est une récompense de l’impôt sur le revenu – sur le montant d’indemnité payé. Un placement raisonnable de l’indemnité payée sert de point de départ au calcul de l’impôt ; par exemple acquisition d’un immeuble ou payement d’une dette. Une pension viagère est également une bonne alternative du placement, une partie du capital est d’habitude placée à la banque. Le montant d’indemnité peut être de 6 – 8% jusqu’à 20 – 25%.

[bookmark: _Toc27856903]3. Reprise  de la procédure
Lors d’une demande d’examen de l’affaire, le §36 de la loi des contrats est applicable : « Le renoncement partiel ou entier au contrat, ou bien sa modification, sont possibles lorsque son administration aurait été non-justifiée ou non-conforme au bon usage. Cela reste valable pour les dispositions obligatoires unilatéralement. 
Aux décisions, il faut prendre en considération le contenu du contrat, l’attitude des parties et les conditions au moment de conclusion du contrat, ainsi que les événements postérieurs et les circonstances générales.
Les principes des alinéas 1 et 2 sont en vigueur, lorsque l’usage commercial, ou tout autre usage stipulé dans le contrat n’est pas justifié ».

Les sociétés présentent l’attitude très restrictive vis-à-vis des reprises de procédure lors des affaires d’indemnisations, où l’on a effectué le payement d’une indemnité. Une aggravation importante de santé ou une diminution considérable de capacité du travail rémunéré, peuvent constituer un motif d’une reprise de procédure.
Aussi la jurisprudence démontre-t-elle une attitude très restrictive vis-à-vis des reprises de procédure.

Lors des prétentions aux reprises de procédure, le lésé est tenu de documenter les causes médicales de l’aggravation de son état de santé et les conséquences pécuniaires qui s’en suivent. Si la société d’assurances consent à la reprise d’examen de l’affaire, un fondement il y a aux prétentions à l’indemnisation des lésions corporelles et de l’incapacité au travail rémunéré. 




